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Le Burundi dans l'incertitude
après le début d'un putsch

Des affrontements ont éclaté à Les médias au cœur de que la diffusion d'un discours du
Bujumbura, au lendemain d'un la bataille président Nkurunziza.
coup d'État contre le président «Le coup d'État a étédéclenché dema- La présidence burundaise a
Pierre Nkurunziza. Putschistes et nièrepacifique.I:annéeafrateniséavec affirmé jeudi soir que le chef de
loyalistes se disputent les princi- les manifestants. n a été trèsviteques- l'Etat Pierre Nkurunziza, qui était
paux médias. tion depourparlers avec l'autre camp. en Tanzanie depuis le lancement

Mais versminuit, les choses ont dégé- mercredi d'une tentative de coup
néré», dit Emmanuel Klimis,spécia- d'Etat dans son pays, était de retour
liste de la Région des Grands Lacset au Burundi
chercheur à l'UniversitéSaint-Louis. Selon certaines sources à

Descombats à l'arme lourde et au Bujumbura, le soulagement des
lance-roquettes ont éclaté. Lespre- putschistes, prévu depuis un cer-
miers affrontements ont eu lieu au tain temps, aurait été précipité
siège de la RTNB.PrimeNiyongabo, suite à des rumeurs d'une tentative
le chef d'état-major de l'armée du de coup d'État par les loyalistes,
Burundi, loyal au président Pierre soucieux d'asseoir l'autorité du pré-
Nkurunziza, venait d'annoncer sur sident Nkurunziza.
les ondes de la RTNBque le coup
d'État avaitéchoué.Uneinformation
aussitôt démentie par les hommes
du général GodefroidNiyombare,le
leader des putschistes. Suivie par
une vague de combat pour prendre
le contrôle de la télévisionnationale.

«la R1NB est la seule à émettre
jusque dans les provinces, là où la
population n'est pas informée comme
à Bujumbura. Elle pourrait être utili-
sée pour mobiliser des fidèles du prési-
dent», dit Emmanuel Klimis. Les
cdoyalistes»)de leur côté, ont assailli
une télévision, TéléRenaissance, et
des radios privées, RPA et Radio
Bonesha, protégées par les put-
schistes. Les combats ont cessé
jeudi à l'aube, avant de reprendre
de plus belle après-midi. Deux des
principales unités armées des put-
schistes ont reçu l'ordre de prendre
la RTNB.Les tirs ont repris, après

Un plan d'extraction pour les 800 Belges
LesBelges du Burundi sont prêts distance le conflit premier contributeur bilatéral du
à être évacués s'ils étaient mena- «Je ne souhaite pas prendre parti pays.D\mbassadevientdeprocéder
cés suite aux affrontements qui pour l'un oupour l'autre, mais si notre à un recensement.
ont éclaté dans le pays. sécurité est endanger, nous poumons «T~ /es~elges ~~ents auBurun~i

évacuer à tout moment», dit-il. ont. été Identifi~s, a~1ISlque leur loca/t-
Un plan d'extraction est prêt à sanon.Cela faIt hUIt cents personnes»,

être déclenché pour les Belgespré- poursuit-il.
sents au Burundi. Même si,à l'heure Maisl'opération éventuelle ne se
qu'il est, il n'est pas question de le limiterait pas aux seuls Belges. «n
mettre en œuvre. faut ajouter leurs ayants droit, c'est-à-

Pour l'instant, notre contact se dire les étrangers bénéficiant de
veut rassurant. «Ce n'est pas du tout conventions bilatérales avec la Bel-
dans les habitudes des Burundais dese gique. Au total, 1.600personnes sont
livrerà despillages ou de s'l:ittaqueraux concernées.»
étrangers, comme onpeut parfois en En cas de danger, le plan prévoit
voirdans certains pays voisins.» de les réunir dans une zone sécuri-

sée. Ensuite, ils seront convoyés en
ROC,dans la villefrontalière d'Uvira,
soit au Rwanda à Kigali.Des avions
de la force aérienne belge pour-
raient être appelés en renfort pour
les transporter.

VINCENT GEORIS

«Les canons ont tonné. A tout moment,
ma maison peut prendre un obus ou
une roquette égarés», dit notre inter-
locuteur. nvit à Bujumbura, près de
la RTNB,la radio et télévision natio-
nale. nse dit «prêt à quitter lepays en
cas de pillage ou si les expatriés sont
menacés». Comme 800 compatriotes
(voir ci-contre). (IMaisje ne me sens
pas menacé, etje ne suis pas impliqué
dans ce conflit».

Un coup d'État a éclaté mercredi
soir au Burundi. Une partie de l'ar-
mée, dirigée par un comité com-
posé de plusieurs hauts gradés, a
l'intention de destituer le président
Pierre Nkurunziza. Le chef d'État a
l'intention de se présenter une troi-
sième fois aux élections, en contra-
diction avecla Constitution burun-
daise et les accords de paix
d~ha. Lasociété civileet les par-
tis d'opposition appellent à mani-
fester depuis plusieurs semaines.
Dans la capitale, la situation est
confuse.

LeConseilde sécurité de l'ONUa
comdamné la tentative de coup
d'Etat au Burundi et a appelé au
calme ainsi qu'à des «élections cré-
dibles».

VINCENT GEORIS

Laconfusion la plus totale régnait
hier à Bujumbura. «En cemoment,
tout est calme depuis 71140, il semble
que les belligérants négocient entre
eux»,lit-on dans un mail envoyé à la
rédaction hier matin par un obser-
vateur présent dans la capitale du
Burundi À midi, les combats repre-
naient de plus belle autour des prin-
cipaux médias.

Notre observateur, dont l'anony-
mat sera préservé pour des raisons
de sécurité, fait partie des expatriés.
Présent depuis plusieurs années au
Burundi,ilregarde avecune certaine

1.600 personnes
à évacuer
LesBelges constituent la première
communauté étrangère présente au
Burundi. LaBelgiqueest d'ailleurs le

Un ancien compagnon
d'armes du président
Qui est le chef de la rébellion?
Godefroid Nyombaré est un ancien
compagnon d'armes de Pierre
Nkurunziza. Tous deux hutus, ils
ont combattu ensemble à l'époque
des conflits ethniques qui ont
secoué le pays.

Mais Nyombaré a pris ses dis-
tances avec le pouvoir, appelant le
président à respecter les accords
d'Arusha et à ne pas se représenter.
Une grande partie de l'armée lui est
fidèle. «I:armée burundaise bénéficie
d'un brassage ethnique, résultant des
accords depaix d~ha.Au contraire
de l'armée du Rwanda», dit
Emmanuel Klimis. «n ne s'agit en
rien d'un affrontement ethnique,
comme le prétendent certains médias
anglo-saxons.»
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Une telle opération serait déci-
dée et supervisée par le gouverne-
ment fédéral

Si la situation l'exigeait, et si le
gouvernement le décidait,des forces
spéciales de l'armée belge pour-

raient également être projetées s~r eccen'est pas
~lace,en que~que~heures,pour faCl- dans les habitudes
liter 1opération d extraction. d B d· des urun ais e se

livrer à des pillages.»
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CONGO
EMMANUEL KLIMIS
SP~CIALISTE DE LA R~GION DES
GRANDS LACS ET CHERCHEUR À
L!UNIVERSIT~SAINT-LOUIS
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